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I ­ LES FAITS 

- 27 novembre 1978 

- 18 octobre 1979 

- 26 octobre 1979 

- 3 janvier 1980 

- 29 mai 1980 

- 25 juin 1980 

- 22 juillet 1980 

- 1 2 novembre 1980 

- 3 1 décembre 1980 

­ Juillet 1981 

-- 7 décembre 1981 

La société X dépose une demande de brevet américain. 

La société X mandate un conseil américain pour déposer, 
sous priorité américaine, une demande PCT désignant 
l'URSS, le Japon, le Danemark et "tous les Etats contrac­
tants de la СЕВ". 

Le mandataire dépose une demande internationale dési­
gnant "Royaume­Uni ­ Brevet régional". 

l'OMPI notifie au mandataire que "le Roya\ame­Uni seul 
avait été désigné aux fins d'obtenir un brevet régional 
(européen)". 

Publication de la demande internationale avec mention 
"GB (brevet européen)". 

Le mandataire américain constate son erreur et sous«man­
date un conseil britannique pour requérir la correction 
de l'erreur. 

Le sous mandataire britannique requiert . la rectification 
de l'erreur con­
formément à la 
règle 8 8 . 

. la restitutio 
• in integrum con­
formément à 1'ar­

ticle 122 
Disposant d'un crédit sur un compte à l'OEB, la sous^ 
mandataire britannique ne donne pas d'instruction pour 
affecter partie de ce montant au paiement de la taxe de 
restitutio in integrum. 

La section de dépôt de l'OEB rejette les deux demandes. 

Le sous mandataire britannique forme un recours. 

Le sous mandataire britannique donne un ordre de débit 
de son compte pour le règlement de la taxe de restitutio 
in integrum. 

La chambre de recours déclare la requête en correction 
irrecevable, comme tardive. 
déclare le recours en restitutio 
in integrum irrecevable pour non 
paiement de la taxe en temps uti­
le. 



II - LE DROIT 

1er PROBLEME («âe la requête en rectification d'erreur) 

. La chambre de recours juridique confirme ses précédentes décisions des 18 juillet 
1980 (Dossiers Brevets 1982.III.1) 17 septembre 1980 (Dossiers Brevets 1982.III8 ) 
et 2S mars 1981 (Dossiers Brevets 1982.III11 ) sur la possibilité de rectification 
de l'erreur par omission d'Etat dans la liste des Etats désignés. 

. La chambre de recours innove en traitant du problème du délai (v. 18 juillet 1980, 
Dossiers Brevets 1982.III.1). 

A - LE^P^OBLEME 

1 °) Prétentions 

a) Le requérant (société X) 

prétend que la requête en rectification d'erreur par omission d'Etat désigné 
peut être formulée à tout moment, fut-ce après la publication de la demande. 

b) l'OEB (Section de dépôt) 

prétend que la requête en rectification d'erreur par omission d'Etat désigné 
ne peut pas être formulée à tout moment et en particulier après la publication de la 
demande. 

2°) Enoncé du problème 

a) La requête en rectification d'erreur pour omission d'Etat désigné peut-elle être 
formée après la publication de la demande ? 

b) La solution est-elle applicable à une demande euro-PCT ? 

B - LE^DROIT 

1°) Enoncé de la solution 

^~ "Le problème de l'existence possible de délais inhé­
rents à la requête en correction a été abordé dans 
l'affaire J 08/80 et revêt en l'occurrence une im­
portance capitale. Il est très peu souhaitable d'ap­
porter des corrections après la publication de dé­
signations incomplètes, étant donné que les tiers 
devraient pouvoir se fier à la publication même, 
dans l'affaire J 12/80, la Chambre a autorisé la 
correction d'une désignation qui avait été publiée 
au motif que la requérante avait demandé en temps 
utile la correction avant la publication et que 
l'OEB lui-même avait commis l'erreur de procéder à 
la publication, alors que le recours était pendant 
devant la Chambre, sans avertir le public qu'une 
requête en correction d'erreur dans la désignation 
des Etats avait été formulée. Dans les affaires 
J 08/80 et J 04/80, la publication était également 



intervenue alors que les recours étaient -pendants 
devant la Chambre, mais celle-ci n'avait pas eu 
connaissance de ce fait. 
Cependant, le cas d'espèce est le premier dans le­
quel la requête en correction a été présentée seu­
lement après la publication. La Section de dépôt 
a estimé que ce fait constituait un motif valable 
de refuser la correction de l'erreur. La Chambre 
de recours se range à l 'avis de la Section de dé­
pôt. 
La Chambre n 'est pas convaincue par l'argument 
avancé par la requérante selon lequel l'existence 
d'une requête, en correction d'une erreur dans la 
désignation peut être constatée en examinant le 
dossier. On ne saurait attendre des tiers du mon­
de entier qu'ils entreprennent régulièrement des 
recherches dans les dossiers pour s 'assurer que 
des désignations n'ont pas été omises. La Chambre 
estime qu 'une requête en rectification d'une er­
reur lors de la désignation des Etats dans une de­
mande européenne, et qui tendrait à ajouter un 
Etat ne peut être admise dans l'intérêt des tiers, 
sauf toutefois si la demande est déposée suffisam­
ment tôt pour permettre d'annexer à la publica­
tion une indication correspondante à l'usage des 
tiers. 

(b) "La question se pose de savoir si la 'règle généra­
le énoncée au point 6 doit s 'appliquer à une de­
mande euro-PCT. Toutes les demandes euro-PCT sont 
publiées par le Bureau international avant que 
n'arrive le moment où, en vertu de la règle 88 de 
la CBE, le demandeur peut requérir l'OEB de cor­
riger une quelconque erreur figurant dans la de­
mande. La Chambre considère que la règle générale 
doit s'appliquer dans l'intérêt des tiers, compte 
tenu de ce que le déposant d'une demande euro-PCT 
ne peut se prévaloir, en vertu de l'article 26 du 
PCT^ de droits plus étendus que ceux ouverts par 
la CBE au demandeur d'un brevet européen!.^ 

2°) Commentaire de la solution 

.-. La solution "européenne" nous paraît pallier heureusement une lacune des textes 
de Munich. 

La solution "euro-PCT" paraît également satisfaisante. 
.-. Notons que la déclaration d'irrecevabilité de la requête prive la chambre de re­
cours juridique d'opiner sur le problème de savoir si l'erreur de droit peut permet­
tre une rectification au titre de la règle 88 : 



'•^ "Il S 'ensuit qu 'il n'y a pas lieu de trancher, aux 
fins du présent cas, la question de savoir si une 
correction doit être autorisée lorsqu 'une erreur 
dans la désignation des Etats est due à une inter­

, , , prétation erronée des dispositions en vigueur]^ 
La chambre avait, toutefois, précédemment attiré l'attention de la requérante sur 
un point lui"semblant" "revêtir une importance toute particulière à savoir 

que : a) гl s 'agvt du premier recours ayant pour 
objet la correction d'une erreur dans l'interpré­
tation juridique d'un traite ­et il conviendrait 
•d'appliquer en l'ocaurence le principe selon le­
auet nul n'est censé ianorer la toi." ' 

2ème Problème (de l'article 122) 

La chambre de recours rappelle l'article 122 § 3 de la convention 

"La requête doit être motivée et indiquer les 
faits et les justifications invoqués à son 
appui. Elle n'est réputée présentée qu'à la con­
dition que la taxe de restitutio in integrum ait 
été acquittée. " 

La chambre de recours constate, alors; 

"La chambre estime que, si la requérante dis­
pose d'un crédit sur un compte à l'OEB, des 
instructions peuvent être données pour affec­
ter partie de ce montant au paiement de la 
taxe de restitutio in integrum. Toutefois, 
permettre que ces instructions aient un ef­
fet rétroactif serait à l'évidence incompa­
tible avec les dispositions de l'article 122 
(2) et (3) de la CBE. 
Dans le cas d'espèce, un ordre de débit n'a 
été donné qu'en juillet 1981, bien que tout 
délai inobservé eût dû expirer en juin 1980 
ou même avant. Il s'ensuit qu'aucune requê­
te en restitutio in integrim n'a valable­
ment été déposée auprès de la Section de 
dépôt ou auprès de la chambre de recours ju­
ridique. Il n'y a donc pas lieu d'examiner 
ce point plus avant. " 

. La chambre ne peut, donc, se prononcer sur la recevabilité d'une requête en restitu­
tio in integrum dans une situation où le demandeur est privé d'un droit non pas en 
raison de la méconnaissance du"délai" visé par l'article 122 § 1 mais d'une date, en 
l'occurence la date de dépôt. 



Décis ion de la chambre de 
recours j u r id ique du 
7 décembre 1981 
J 0 3 / 8 1 » 

A r t i c l e s 1 2 2 e t 1 5 0 ( 3 ) , règ le 8 8 de la 
CBE 

A r t i c l e s 4.1 )ii) et 2 6 , règ le 4 .1 b)iv) du 
PCT 

" D e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e " — " C o r r e c ­

t i o n d ' e r r e u r s " — " I n t é r ê t des t i e r s " 
" R e s t i t u t i o i n i n t e g r u m " — " P a i e m e n t 
de t a x e s " 

Sommaire 

I. Si une erreur a été commise lors de la 
désignation des Etats dans une demande 
de brevet européen, il convient du ;ä 
manière générale et dans l'intérêt des 
tiers de rejeter toute requête en correc­

tion de l'erreur par adjonction de la 
désignation d'un autre Etat si la requête 
n'a pas été déposée en lempj utile 
pxnjr que^Duiss­ê—^rs­'а£ШЕ^^-'à la 
oemande publiée un avJs mp­txtlnnnant sa 
present'Sil on 

II. Si иле demande internationale 
déposée au titre du PCT est réputée être 
une demande de brevet européen, la 
même règle générale doit s'appliquer par 
analogie, même si la publication de la 
demande internationale par le Bureau 
international précède nécessairement la 
date à laquelle le demandeur peut 
présenter à l'OEB une requête en correc­

tion d'une erreur contenue dans la 
demande. 

III. Si une personne qui dispose d'un 
compte créditeur auprès de l'OEB doit 
acquitter une taxe de restitutio in 
integrum, celle­ci ne peut être con­

sidérée comme versée que lorsque l'OEB 
a reçu un ordre de débit correspondant. 

Exposé des f a i t s et c o n c l u s i o n s 

I. Par lenre du 18 octobre 1 9 7 9 , la 
requérante a chargé un consei l en 
brevets aux Etats­Unis d 'Amér ique de 
déposer une d e m a n d e i n te rnat iona le au 
t i t re du PCT d é s i g n a n t l 'Un ion 
sov ié t ique, le Japon , le Danemark : t 
" t o u s les Etats con t rac tan ts de la 
Conven t ion sur le brevet e u r o p é e n " . 

II. Le 2 6 oc tobre 1 9 7 9 , le consei l en 
brevets, qui déposai t pour la première 
fo is une demande i n te rnat iona le au t i t re 
du PCT, a consul té par té léphone l 'Off ice 
des brevets et des marques des Etats­

Unis au sujet de la dés ignat ion des Etats. 
Dans une note qui a été produ i te à t i t re 
de preuve, il relatai t l ' i n fo rmat ion reçue 
alors, selon laquel le "pour la pro tec t i on 
régionale dans tous les Etats membres , 
la dés ignat ion d'un seul Etat a c c o m ­

pagnée de la ment ion "b reve t r ég i ona l " 
était suf f i san te" . H apparaît qu' i l n'avait 
pas lu , à l 'époque, l 'art icle 4,1 Jii), non 

• T r a d u c t i o n 

plus que la régie 4.1 bliv) du PCT. 
Croyant donc suivre l ' i nd icauon qui lui 
avait été donnée , le consei l en brevets a 
ment ionné dans la d e m a n d e in ter­

nat ionale de la requérante déposée aux 
Etats­Unis le 16 novembre 1 9 7 9 la 
dés ignat ion "Royaume­Un i — brevet 
rég iona l " , et il pensai t avoir ainsi dés igné 
tous les Etats con t rac tan ts de la CBE, La 
pr ior i té d 'une d e m a n d e de brevet 
déposée le 27 n o v e m b r e 1 9 7 8 aux 
Etats­Unis a été revend iquée. 

III. Le 3 janv ier 1 9 8 0 , le Bureau in ter ­

nat iona l de l 'OMPI a not i f ié à l 'OEB qu' i l 
avait reçu l 'exemplai re or ig ina l de la 
d e m a n d e i n t e r n a t i o n a l e ( F o r m 
PCT/ IB /302) . L'OEB a été avisé au 
moyen de ce fo rmula i re qu 'un brevet 
rég ional avai t été demandé pour le 
Royaume­Un i exc lus ivement et que 
l'OEB agirait en qual i té d'of f ice dés igné 
pour cet te demande . S imu l t anémen t , le 
Bureau in ternat iona l a envoyé au c o n ­

seil en brevets une not i f i ca t ion (Form 
PCT/ lB /301) d'où il ressort c la i rement , 
selon le Bureau in ternat iona l ( let tre du 
2 8 ju i l le t 1 9 8 0 ) , que le Royaume­Un i 
seul avait été désigné aux f ins d 'ob ten i r 
un brevet rég ional (européen). 

IV. Le 29 mai 1 9 8 0 , la d e m a n d e in ter­

nat ionale a été publ iée par le Bureau 
i n te rnat iona l , la dés ignat ion " R o y a u m e ­

U n i " — brevet rég ional ' étant remp lacée 
par "GB (brevet européen) " . 

V. Le 2 5 j u in 1 9 8 0 , le consei l en brevets 
a lu la gazette du PCT n° 1 2 / 1 9 8 0 du 
2 9 mai 1 9 8 0 , qui con tena i t des 
précis ions sur la d e m a n d e in ter­

nat ionale de la requérante et cons ta té 
que les autres demandes in ter­

nat ionales dés ignan t des Etats pour 
lesquels un brevet européen étai t 
sol l ic i té ind iqua ient le n o m de chacun de 
ces Etats. S'étant alors rendu c o m p t e 
pour la première fois de l 'erreur 
c o m m i s e , il a aussi tôt chargé le m a n d a ­

taire agréé de la requérante en 
Angleter re d ' in terven i r au n o m de la 
requérante dans la phase rég iona le* de 
la procédure relat ive à la d e m a n d e in ter­

nat ionale et de requér i r n o t a m m e n t la 
cor rec t ion de l 'erreur c o m m i s e en ne 
dés ignant qu 'un seul Etat con t rac tan t 
pour obtenir le brevet européen . 

VI . Le 2 6 j u in 1 9 8 0 , le manda ta i re agréé 
br i tannique a avisé l'OEB par té léphone 
qu 'une erreur avait été c o m m i s e . Le 7 
ju i l let 1 9 8 0 , il a donné par télex (dûment 
conf i rmé par lenre du 10 ju i l le t 1 9 8 0 ) 
des ins t ruc t ions à l'OEB aux f ins du 
pa iement de dix taxes de dés igna t ion (ce 
nombre a été ramené ensui te à huit) . 

VII . Par lenre du 22 ju i l le t 1 9 8 0 , le m a n ­

dataire de la requérante agréé auprès de 
l'OEB a d e m a n d é à l 'Office soit la correc­

t ion de la dés igna t ion "GB (brevet euro ­

péen) " en ver tu de la régie 88 de la CBE 
par l ' ad jonct ion de sept autres Etats c o n ­

t rac tants de la CBE, soit subs id ia i re­

ment la res t i tu t io in i n t eg rum. 

VII I . Par une cor respondance en date du 
10 oc tober 1 9 8 0 , le mandata i re de la 
requérante agréé auprès de l'OEB a 
produ i t des déc lara t ions exposant les 
faits de la cause fa i tes sous la foi du 
serment par la requéran te , par un avocat 
amér ica in qui gère ses affaires c o m ­

mercia les et j u r id iques et par son consei l 
en brevets amér ica in . Une. autre 
déc larat ion sous serment a été produ i te 
le­3 ju in 1 9 8 1 par le consei l en bu.v'ets 
amér ica in . 

IX. Par décis ion du 12 novembre 1 9 8 0 , 
la Sect ion de dépôt de l'OEB a rejeté les 
deux demandes . La requête en corrpr­

•ion a été reietée au mot i f que, d 'une 
' p a n , I erreur c o n c ê i n r r r u n r q u e m e n t les 
suites j u r id iques d 'un acte de procédure 
accompl i et que, d'aut re part , la requête 
avai t été orésentéo J . j i û , "^ladiT ues . 
avancé ne la oms^SSMe ­aproa pubHce­

i ion ae la uemande •|ii '°j:''.2''ac.:le ^ 
snt ie j l i y idire oro i t i­tirirliiiirarf— 
, . n S ë ' C U h t e _ J u r i d i ^ u i _ e ^ ^ pann - i^ii • 
(3rort ~ d i poursu ivre _J>xc i càUJ i<»B~ 
rgcorrmr-auA l ioiE­pgTia__çB^7La requête 

­er r rés t i tu t io in i n t e g n J m a é t é rejetée au 
mot i f que la requérante n'avait pas 
omis d 'observer un déla i dé te rm iné . 

X. Un recours a été f o rmé par télex du 3 1 
décembre 1 9 8 0 (con f i rmé par l enre du 7 
janv ier 1 9 8 1 ) . La taxe de recours a été 
d û m e n t acqu i t tée . Un mémo i re exposant 
les mot i fs du recours a été déposé le 11 
mars 1 9 8 1 . La requérante y fait valoi r 
que l 'erreur peut être corr igée en v e n u 
de la règle 8 8 de la CBE, c o n f o r m é m e n t 
aux déc is ions rendues par la Chambre de 
recours j u r id ique dans les affaires 
J 0 8 / 8 0 (Journa l off ic ie l de l'OEB n" 
9 / 8 0 , page 2 9 3 ) et J 0 4 / 8 0 (Journal 
off ic iel de l 'OEB, n" 1 0 / 8 0 , page 3 5 1 ) . 
En ce qui concerne la ques t ion de 
l ' intérêt des t iers, la requérante 3 l ' ­ : ; u e 
que la requête en cor rec t ion n'a p j ; . été 
présentée, c o m m e l'a est imé la Sect ion 
de dépôt , à un stade très avancé de la 
procédure. La règle 8 8 de la CBE ne 
prescr i t aucun délai et un examen du 
dossier aurai t révélé aux t iers qu 'une 
modi f i ca t ion des dés igna t ions pouvai t 
intervenir . En ce que concerne la 
rest i tu t io in i n t e g r u m , la Sect ion de 
dépôt se serait con t red i te en af f i rmant , 
d'une part, qu 'aucun délai n'étai t en 
cause, et, d 'au t re part , que la requérante 
essayait de pro longer le délai de dés ig ­

nat ion des Etats. Les droi ts de poursu i te 
de l 'exp lo i ta t ion reconnus aux t iers pour 
la pér iode i n te rméd ia i re pourra ient être 
protégés par l 'app l icat ion de l 'art icle 
122(6) de la CBE. La requérante a 
demandé un débat oral . 

* demande de brevet n° 80 9 0 0 028 .4 



XI . Le 13 ma i 1 9 8 1 , ia Chambre de 
recours ju r id ique a con f i rmé par télex ia 
date du 11 ju in 1 9 8 1 , proposée par la 
requérante pou r l 'audience et att i ré son 
a t ten t ion sur deux po in ts lui semblan t 
revêt i r une impor tance tou te par t icu l ière , 
à savoir q u e : a) il s 'agit du premier re ­
cours ayant pour objet la correction d'une 
erreur dans l ' in te rpré ta t ion ju r id ique d 'un 
t ra i té —- et il conv iendra i t d 'app l iquer en 
l 'occurrence le pr inc ipe salon lequel nul 
n'est censé ignorer la loi o) il n'est pas 
év ident que la res taura t ion des dro i ts 
perdus au cours de la phase in ter­
nat ionale soi t autor isée en ver tu du PCT 
et il est d i f f ic i le de pré tendre q u ' u n délai 
existe du seul fai t que la dés igna t ion des 
Etats est requise au m o m e n t du dépôt de 
la demande . 

XI I . A u cours de l 'audience tenue le 1 1 
ju in 1 9 8 1 , le mandata i re de la 
requérante agréé auprès de l 'Off ice e u r o ­
péen des brevets a sou tenu que les c o n ­
c lus ions écr i tes de la requérante quant à 
la rest i tu t io in i n teg rum éta ient fondées. 
En ce qui concerne là re'quête en correc­
t i on , il résulte des moyens de preuve 
p rodu i t s et non contes tés que la 
requérante avai t donné des ins t ruc t ions 
sans équ ivoque pour que tous les Etats 
con t rac tan ts de la CBE fussent dés ignés 
et que son consei l en brevets amér ica in 
les avai t compr ises et avait ent repr is de 
les exécuter. La procédure éta i t pour 
lui complexe et inhab i tue l le . Le Consei l 
en brevets avait ma l compr i s les ren­
se ignements fourn is par l 'Off ice des 
brevets et des marques des Etats-Unis 
ou b ien il en avait r s j u des ind ica t ions 
erronées. Des mesures o n t i m m é d i a t e ­
m e n t été pr ises en vue de remédier à 
l 'erreur dès qu 'e l le a été cons ta tée . 
L'erreur consista i t en une om iss i on et la 
demande ne cor responda i t pas à l ' in ten­
t i on vér i table de la déposan te . Elle peut 
donc être corr igée par analog ie avec la 
déc is ion rendue dans l 'affaire J 0 8 / 8 0 . 
La dés ignat ion ini t ia le " R o y a u m e - U n i — 
brevet r ég iona l " éta i t de t o u t e év idence 
amb iguë et personne n 'aurai t pu ra ison­
nab lement penser que l'OEB étai t 
dés igné dans une d e m a n d e PCT pour un 
seul Etat con t rac tan t . La condu i te de la 
requérante, qu i s'est empressée de 
requér ir une cor rec t ion et qui a exposé 
tous les farts, avait été exemplaire. Le pr in­
c ipe selon lequel nul n'est consé ignorer 
la loi ne saurai t s 'appl iquer à une erreur 

' de procédure : il n'est pas app l iqué en 
parei l cas par les t r ibunaux civi ls angla is . 
Dans l 'affaire J 0 6 / 8 0 (Journa l of f ic ie l de 
l'OEB n° 7 / 8 0 , page 2 2 5 ) . la Chambre de 
recours ju r id ique a accordé la res t i tu t io 
in in teg rum dans le cas où une i n f o r m a ­
t ion erronée fourn ie par l'OEB avait 
amer ié le demandeur à ome t t r e 
d 'observer un délai dé te rm iné pour une 
demande in ternat iona le . Le cas présent 
ne laisse pas de lui être comparab le . 

XII I . Peu avant l 'audier ics, la Chambre de 
recours ju r id ique a consta té qu ' i l 
n 'existai t aucune preuve du paie.msnt de 
la taxe de rest i tu t io in i n teg rum qu i 
s'élève â 1 0 0 D M . La Chambre a c o n ­
sent i à ce que la ques t ion de la res t i tu t io 
in i n teg rum fût débat tue au cours de 
l'audience en tenant provisoirement pour 
acquis que la taxe avait été payés. Ls 3 
ju i l let 1 9 8 1 , cependan t , le manda ta i re 
de la requérante agréé auprès de l'OEB a 
reconnu dans une lettre adressée à l'OEB 
qu' i l n'avait pas donné d ' ins t ruc t ions 
antér ieures pour que ie m o n t a n t de la 
taxe fût pré levé sur les avoirs inscr i ts au 
c o m p t e de la requérante . Il a d e m a n d é 
qu ' i l , y soit procédé avec effet r é t r o t . f, 
par régular isat ion des écr i tures. 

M o t i f s de la d é c i s i o n 

1. Le .'•ecours sat isfa i t aux cond i t i ons des 
art ic les 1 0 6 à 108 et à cel les de la 
règle 6 4 de la CBE. Il est d o n c 
recevable. 

2 . L'art icle 122 (3 ) de la CBE d ispose 
qu 'une requête en res t i tu t io in i n t eg rum 
n'est réputée présentée qu'à la c o n d i ­
t ion que la taxe cor respondante ait été 
acqu i t tée. L'art icle 122 (2 ) d ispose en 
out re que la requête do i t être présentée 
dans un déla i de deux mois à comp te r de 
la cessat ion de l ' empêchemen t et qu 'e l le 
n'est recevable que dans un délai d 'un 
an à compte r de l 'expi rat ion du délai non 
observé. 

La Chambre es t ime que, si la requérante 
d ispose d 'un crédit sur un c o m p t e à 
l 'OEB, des ins t ruc t ions peuven t être 
données pour affecter par t ie de ce 
mon tan t au pa iement de la taxe de 
r e s t i t u t i o in i n t e g r u m . T o u t e f o i s , 
pe rme t t re que ces ins t ruc t ions aient un 
effet ré t roact i f serait à l 'év idence i n c o m ­
pat ib le avec les d ispos i t ions de l 'art ic le 
122 (2) et (3) de la CBE. 

Dans le cas d 'espèce, un ordre de déb i t 
n'a été donné qu 'en ju i l le t 1 9 8 1 , b ien 
que tout déla i inobservè eût dû expirer 
en ju in 1 9 8 0 ou même avant . Il s 'ensui t 

•qu 'aucune requête en res t i tu t io in 
i n t eg rum n'a va lab lement été dépo?r '8 
auprès de la Sec t ion de dépôt ou aup, s 
de la Chambre de recours ju r id ique . 11 n'y 
a donc pas l ieu d 'examiner ce point p lus 
avant . 

3 . La ques t ion de la cor rec t ion d 'une 
erreur dans la dés ignat ion des Etats en 
ver tu de la règle 88 de la CBE a été 
e x a m i n é e p r é c é d e m m e n t par la 
Chambre de recours ju r id ique dans les 
trois affaires su ivantes : J 0 3 / 8 0 , J 0 4 / 8 0 
et J 1 2 / 8 0 . 

Dans l 'affaire J 1 2 / 8 0 (Journa l of f ic ie l de 
l'OEB n° 5 / 8 1 , page 143) , la Chambre a 
eu à t ra i ter un cas dans lequel la 
d e m a n d e de brevet européen a été 
publ iée sans la cor rec t ion requise alors 
que le recours était pendant . La 
Chambre a examiné la ques t ion de 

l ' intérêt des t iers soulevée par ce t te 
pub l i ca t ion étant donné qu' i l existai t un 
r isque inévi table qu 'un t iers si t c o m ­
mencé à explo i ter l ' invent ion , après la 
pub l i ca t ion mais avant que la Chambre 
n'ai t statué sur le recours, dans l 'Etat 
que la requérante avait om is de 
désigner. La requérante n 'ayant pas le 
cont rô le de la pub l i ca t ion in te rvenue 
dans l ' interval le, il a été considéré qu"il 
serait in juste de la pr iver, dans l ' in térêt 
des t iers, du bénéf ice de la cor rec t ion de 
l 'erreur à laquel le elle a par ai l leurs en 
pr inc ipe dro i t . 

4 . Cependant , le cas d 'espèce est le 
p remier dans lequel la requête en 
cor rec t ion a été présentée seu lemen t 
après la pub l i ca t ion . La Sec t ion de d é p ô t 
a es t imé que ce fai t cons t i tua i t un mot i f 
va lable de refuser la cor rec t ion de 
l 'erreur. La Chambre de recours se range 
à l'avis de la Sec t ion de dépô t . La 
requérante fa i t valoir à juste t i t re que la 
règle 88 de la CBE ne prévo i t aucun 
dé la i . Néanmo ins , la règle 8 8 de la CBE 
do i t être cons idérée dans le con tex te 
généra l du sys tème du brevet eu ropéen . 
Des délais sont prévus par de n o m ­
breuses d ispos i t ions de la Conven t ion et 
ce à l 'évidence dans l ' intérêt des t iers; il 
ne peut être remédié au non- respect de 
cer ta ins d 'ent re eux. 

5. Le p rob lème de l 'existence possible de 
délais inhérents à la requête en cor rec­
t i on a été abordé dans l 'affaire J 0 8 / 8 0 
et revêt en l 'occurrence une i m p o r t a n c e 
capi ta le . Il est t rès peu souha i tab le 
d 'appor te r des cor rect ions après la 
pub l i ca t ion de dés ignat ions i ncomp lè tes , 
é tan t donné que les t iers devra ien t 
pouvo i r se f ier à la pub l i ca t ion m ê m e . 
Dans l 'affaire J 1 2 / 8 0 , la Chambre a 
autor isé la cor rec t ion d 'une dés igna t i on 
qu i avait été publ iée au mot i f que la 
requérante avai t d e m a n d é en t e m p s ut i le 
la cor rec t ion avant la pub l i ca t ion et que 
l'OEB l u i -même avait c o m m i s l 'erreur de 
procéder à la pub l i ca t ion , alors que le 
recours éta i t pendan t devan t la 
Chambre , sans avert i r le pub l ic qu 'une 
requête en cor rec t ion d'erreur dans la 
dés igna t ion des Etats avait été f o r m u l é e . 
Dans les affaires J 0 8 / 8 0 et J 0 4 / 8 0 , la 
pub l i ca t ion éta i t éga lement in te rvenue 
alors que les recours étaient pendan ts 
devan t la Chambre , mais cel le-c i n 'avai t 
pas eu conna issance de ce fa i t . 

6. La Chambre n'est pas conva incue par 
l 'argument avancé par la requérante selon 
lequel l 'existence d 'une requête, en cor­
rec t ion d 'une erreur dans la dés igna ­
t ion peut être consta tée en examinan t 
le dossier. On ne saurai t a t tendre des 
t iers du m o n d e ent ier qu' i ls en t rep ren ­
nent régu l iè rement des recherches dans 
les dossiers pour s'assurer que des 
dés ignat ions n'ont pas été omises . La 
Chambre es t ime qu 'une requête en rec-



t i f i ca t ion d 'une erreur lors de la dés igna ­

t ion des Etats dans une d e m a n d e e u r o ­

péenne, et qui tendra i t à ajouter un 
Etat ne peut être admise dans l ' in ­

térêt des t iers, sauf tou te fo is si la 
d e m a n d e est déposée su f f i samment tô t 
pour permet t re d'annexer à la pub l i ca ­

t ion une ind ica t ion cor respondan te à 
l 'usage des t iers. 

7. Le présent cas concerne une d e m a n d e 
i n te rna t iona le qui est t ra i tée c o m m e une 
d e m a n d e de brevet européen en ver tu 
des dispos i t ions de l 'art icle 1 5 0 de la 
CBE. Une tel le demande est qual i fée 
dans la pra t ique , quo ique non of f i c ie l le ­

men t , d'euro­PCT. 

1 1 . Il s'ensui t qu' i l n'y a pas lieu de 
t rancher, aux f ins du présent cas, la 
quest ion de savoir si une cor rec t ion doi t 
être autor isée lo rsqu 'une erreur dans la 
dés ignat ion des Etats est due à une 
i n te rp ré ta t ion erronée des dispos i t ions 
en vigueur. 

Par ces m o t i f s , 

i l est s t a t u é c o m m e s u i t ; 
Le recours f o rmé cont re la déc is ion de la 
Sect ion de dépôt de l 'Off ice européen 
des brevets en date du 12 novembre; 
1 9 8 0 est re jeté. 

8. L'article 2 6 du PCT donne au 
déposant d 'une d e m a n d e euro­PCT 
l 'occasion de corr iger sa d e m a n d e dans 
la mesure et selon la procédure prévue 
par la CBE pour les demandeurs de 
brevet européen . L'art icle 2 6 du PCT 
t ra i te du rejet d'une demande . La 
Chambre es t ime que le rejet de la dés i ­

gna t ion d 'un Etat entre dans le c h a m p 
d 'app l i ca t ion dud i t art ic le. 

9. La quest ion se pose de savoir si la 
règle générale énoncée au po in t 6 do i t 
s 'appl iquer à une d e m a n d e euro­PCT. 
Toutes les demandes euro­PCT sont 
oubl iées par le Bureau i n te rna t iona l 
avant que n'arrive le m o m e n t où, en 
ver tu de la règle 8 8 de la CBE, le 
demandeur peut requér i r l'OEB de 
corr iger une que lconque erreur f iguran t 
dans la demande . La Chambre c o n ­

sidère que la règle générale do i t 
s 'appl iquer dans l ' in térêt des t iers , 
c o m p t e tenu de ce que le déposan t 
d 'une demande euro­PCT ne peut se 
prévaloir , en ver tu de l 'art ic le 2 6 du PCT, 
de droi ts plus étendus que ceux ouver ts 
par la СБЕ au demandeur d 'un brevet 
européen. 

Le demandeur peut prier le Bureau in ter ­

nat iona l de faire en sorte que l ' a t ten t ion 
du publ ic soit appelée sur l 'erreur en 
cause et sur la cor rec t ion souha i tée 
lorsque la demande est pub l iée . Il n'y 
aura plus alors de mot i f majeur d ' i n ­

térêt général s 'opposant à une re­

quête en cor rec t ion en ver tu de la régie 
8 8 de la CBE. 

­ ' lO. Dans le cas présent , la r^Quâle â f i 
cor rec t ion a été f o rmu lée après la 
pub l i ca t ion , c 'est­à­d i re tro.n Xaid. Il est 
regret tab le pour la requérante que 
l 'erreur n'ait pas été consta tée en janv ier 
1 9 8 0 alors que, c o n f o r m é m e n t à la p ro ­

cédure prévue par ie PCT, le f o rmu la i re 
P C T / l B / 3 0 1 , d'où il ressorta i t c la i rement 
que le Royaume­Un i seul avait été 
dés igné pour un brevet rég ional 
(européen), a été envoyé à son consei l 
en brevets amér ica in . Si la requérante 
avait alors agi de fa^on appropr iée , il eut 
été possible d 'examiner sa requête dans 
le cadre de la règle 88 de la CBE. 


